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                                       République française – Liberté, Égalité, Fraternité

COMPTE RENDU 

du Conseil Municipal


SÉANCE DU 25 JANVIER 2010

L’an deux mil dix, le vingt cinq janvier à 20 heures 30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni, au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Bruno LOUSTALET, Maire.
Présents : M. LOUSTALET, Maire – 

MM. MAISONNAS, GAUTHIER, TRACLET, Adjoints

Mmes BORREL-JEANTAN, DIDIER 

MM. ABBOU, BALOUZET, CAPLAT, COTE, DENIS, GRUMET, PRUDON, GUILLARD

Pouvoirs : M. MANIE (pouvoir à M. DENIS)
Excusé : M. Michel VIENOT (Maire honoraire)





Secrétaire de séance : Mr GRUMET


1. compte rendu de la précédente réunion :

Le compte rendu de la séance précédente est adopté.

2. C.F.A.L. (Contournement Ferroviaire de l’agglomération lyonnaise) 
Mr le Maire donne la parole à Messieurs Charvet et Cuvillier de Réseau Ferré de France (RFF) qui ont été invités à présenter l’état des lieux du projet Contournement Frêt de l’Agglomération Lyonnaise (CFAL). 

En préalable, Mr Le Maire rappelle que Thil est exposé à l’effet cumulatif des plusieurs nuisances liées à sa situation géographique particulière sur le territoire de la Côtière qui ont été amplifiées par les différents opérations d’aménagement engagées par l’Etat : 

· En matière autoroutière : construction de l’autoroute A 42 puis celle de l’A 432 qui donne lieu à la construction du viaduc de la côtière, 

· En matière ferroviaire : liaison TGV sud via l’aéroport Lyon St. Exupéry.

En la matière, la commune de Thil est solidaire des communes principalement impactées par le projet dont La Boisse, Niévroz, Beynost. Mr le Maire rappelle également la motion votée dans le même sens par le Conseil Communautaire de la CCMP en mai 2009.

MM. Charvet et Cuvillier présentent le projet concernant le tracé de la Ligne CFAL, les études d’impacts sonores réalisés (avant et après les aménagements prévus. Une projection vidéo présente les simulations des circulations « in situ ».

Il est rappelé que ce projet a vu le jour en 2002 et que la décision interministérielle confirmant le choix du fuseau A date du 15 avril 2009. 

…/…

Le projet CFAL a été conçu initialement pour délester la Gare de Lyon Part - Dieu des circulations du fret ferroviaire qui transitent par cette gare. Depuis, le projet a été impacté par des demandes nouvelles relatives à la prise en compte des besoins des circulations voyageurs de la Ligne Grande Vitesse Rhin – Rhône (liaison Strasbourg – Lyon) et les cadencements futurs express TER entre Ambérieu et Lyon.

Le tracé de la ligne CFAL en provenance de Leyment suit le tracé actuel de l’autoroute A42 traverse les emprises territoriales des communes de la Boisse et de Niévroz puis longe l’autoroute A 432 sur le territoire de la commune de Niévroz. Un débranchement est réalisé pour les seules circulations voyageurs au niveau des communes de La Boisse et de Beynost pour se connecter, au niveau du collège de Beynost, sur la ligne actuelle Ambérieu – Lyon.

MM. Charvet et Cuvillier détaillent les mesures et aménagements « anti bruit » prises.

Concernant la fréquence de passage des trains (fret) elle est de l’ordre de 230 par  jour.

L’échéancier de l’opération est détaillé comme suit :

· Courant 2010 : présentation du projet aux communes et Communautés de Communes,

· Fin 2010 : enquête publique (durant deux mois)

· Début des travaux : en 2013

· Mise en service : au minimum en 2019

En fin d’année 2010, une enquête publique sera réalisée, les registres seront ouverts dans les communes concernées par le projet. 

Le tracé ne passant pas par Thil, la commune ne sera pas détentrice du registre d’enquête. Toutefois, les Thilois sont invités à noter leurs remarques sur les registres des communes voisines. 

MM. Prudon et Denis s’inquiètent des nuisances sonores générées par le fret. Mr Charvet répond que RFF est tenu à un devoir de résultat qui consiste à limiter l’impact sonore à 58 dB maximum (normes en vigueur : 58 dB de nuit / 63 dB de jour) et que systématiquement RFF cherche à être en dessous des normes prescrites. 

Rappelant, à l’appui les orientations du Grenelle 1 en matière de développement durable, qu’en matière de bruit il importe de mesurer les effets cumulés des nuisances sonores (Circulations ferroviaires, circulation autoroutière, transport aériens), MM. Prudon et Denis demandent à ce que soient prises en compte ces effets cumulés dans les opérations d’aménagement visant à limiter les nuisances sonores. 

Il est précisé que la commune de Thil formulera en ce sens ses demandes d’aménagement lors de l’enquête publique et demande à être régulièrement informée tout au long du processus de  concertation publique.

A l’issue, MM. Charvet et Cuvillier se déclarent être disponibles pour une présentation du projet à l’attention des Thilois lors d’une réunion publique à tenir à l’initiative du Conseil Municipal.

3. C. C. M. P.
Finances : Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que la préparation du Budget 2010 de la Communauté de Communes est directement impactée par la TPU à partir de cette année. Il confirme que pour 2010, l’Etat garantit le maintien des recettes par rapport à l’année dernière.

…/…

Centre nautique : Mr le Maire informe le Conseil que la pose de la « Première Pierre » du centre nautique, aura lieu le 06 février prochain. L’ouverture de ce site est prévue pour fin 2011.

Commission Voirie : Mr Traclet, lors de la commission Voirie de la CCMP, a présenté les résultats de l’audit Voirie (Cabinet Plantier) concernant l’aménagement de sécurité RD 61 a et b.

Une prochaine réunion aura lieu le 09 février prochain afin de déterminer quels seront les travaux qui seront engagés par la Commission Voirie selon des données financières transmises par la Commission Finances du 02 février prochain et les orientations de programmation qui pourront être arrêtées sur le mandat (période 2010 -2014). 

Mr Grumet demande que la commission communale de Voirie prépare les dossiers rapidement afin d’obtenir un maximum de financement de la part de la CCMP.

Comptages de véhicules : des comptages de véhicules seront mis en place pendant les vacances de Pâques. Mr Traclet demande que les Elus se relaient pour observer les données de 7 heures à 10 heures et de 16 heures à 19 heures au niveau de l’entrée du lotissement La Verchère et en face de l’Auberge de Thil.
4. DELIBERATION 10/01/01 : Prestations de services de fourniture d’accès internet Très Haut Débit

Monsieur Philippe GUILLARD rappelle à l’Assemblée qu’à la suite du déploiement du réseau Très Haut Débit Fibre optique par le Syndicat d’Electricité de l’Ain, il est nécessaire de souscrire des abonnements à un fournisseur d’accès internet opérant ledit réseau. 
Il précise que la Mairie, la caserne du CPI de Thil, la bibliothèque municipale et l’école seront les bâtiments communaux pour lesquels sont souscrits les abonnements au service internet.
Le montant prévisionnel de la prestation permet d’organiser une consultation sans formalités, trois sociétés seront invitées à proposer une offre sur la base du dossier de consultation détaillant le périmètre des abonnements et les services attendus.
Le conseil municipal, 
Après en avoir délibéré,
· Autorise Monsieur le Maire à lancer la consultation auprès des fournisseurs d’accès internet très haut débit.
· Autorise Monsieur le Maire, à l’issue de cette consultation, à conclure un marché de prestation de service avec l’entreprise ayant proposé l’offre économiquement la plus avantageuse dans les limites des crédits ouverts à cette fin et inscrits au Budget Primitif 2010.

	Pour
	15

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


5. DELIBERATION 10/01/02 : Concours du Receveur municipal / Attribution d’indemnité

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,
…/…

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

DECIDE :
· de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et,

· d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an.

· que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Mr Christian BROUET.

	Pour
	15

	Contre
	  0

	Abstention
	  0


6. QUESTIONS DIVERSES

URBANISME :
Mr le Maire informe l’Assemblée qu’il a rencontré avec MM. Maisonnas et Manié le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Ain et les représentants de la Direction Départementale des Territoires (DDT ex DDE) sur les sujets de l’ordre du jour suivants : 

· mise en conformité de notre POS / PLU par rapport au SCOT BUCOPA pour, entre autres aspects relatifs à la densité de la population, les logements sociaux (Cette mise en conformité aurait du être engagée depuis 2006  pour être complétée au plus tard fin 2009 par application des dispositions de la loi SRU,

· recevabilité de l'implantation d'une piste de BMX,
· devenir de la zone Actinove.
· Mise en conformité du POS / PLU 

L’entretien débute par la présentation des enjeux
locaux en matière de développement urbanistique de THIL à l'horizon de 10 à
15 ans :
· Développement de l'habitat dans le contexte du Plan d’Exposition au Bruit de  l’aéroport Lyon St.Exupéry, 
· Intégration des objectifs du BU.CO.PA,

· Problématiques de développement durable impactant le développement de
l'habitat :

· contraintes de la circulation de transit, 

· gestion raisonnée du risque « inondations »
· problématique de l'assainissement
…/… 
Il est demandé aux services préfectoraux de préciser les contraintes du planning  de révision/transformation du POS en PLU ainsi que les processus d’interaction avec les services déconcentrés de l’Etat.

En retour, Mr le Secrétaire général de la préfecture précise que, compte tenu de l’engagement de la révision du Schéma de Cohérence de l’Organisation du Territoire (SCOT) BU.CO.PA (Bugey – Côtière – Plaine de l’Ain) et des procédures publiques relatives à la Prescription des PPRI (Plan de Prévention des Risques d’Inondation) de la Sereine et du Rhône sur la période 2010 – 2011, il demande à la commune d’engager son processus de révision de son POS/PLU de façon à se cadrer dans les mêmes calendriers.

A ce titre, il est demandé à la commune se centrer ses efforts sur la période 2010 sur les études de Diagnostic (Dossier d’Orientation Générale qui est nécessaire à l’élaboration de la vision que porte la commune et de ses habitants quant au devenir du village à l’horizon d’une dizaine d’années (développement de l’habitat social, assainissement,…).

Pour ce faire,  un cabinet devra être mandaté pour assister la commune dans l’élaboration de ce diagnostic. Celui – ci fera l’objet d’un processus de coordination avec les services de l’Etat. Un processus de concertation avec les habitants devra également être engagé. 

· BMX
Concernant la piste BMX, la demande de la commune porte sur la recevabilité de son implantation au regard des contraintes urbanistiques compte tenu de la problématique « inondations »  transcrite dans le POS / PLU. 

La préfecture accepte d’étudier la recevabilité de ce projet au regard des expressions de besoins par rapport aux contraintes précitées.

Mr Grumet demande quand aura lieu le débat au sein du Conseil concernant ce dossier.  

Mr le Maire donne lecture à l’Assemblée d’un courrier reçu de Mr O. (Thilois) qui attire l’attention des Elus sur les dangers pour la commune de recevoir l’activité BMX sur notre territoire, notamment les nuisances sonores et de circulation.

Puis, Mr le Maire rappelle le processus d’instruction en cours :

· Le dossier BMX est instruit par la commune à la demande de la CCMP,

· Une commission générale a été réunie sur ce dossier et a décidé d’instruire ce dossier et un groupe de travail a été constitué à cet effet, 
· Le club de BMX (BBC) a été reçu en Mairie pour présentation de son activité et de ses demandes. C’est un club associatif qui dispose de l’agrément communautaire et bénéficie, à ce titre, de subventions. Une dizaine d’enfants de Thil sont membres du club.
· Les expressions de besoins ont été qualifiées, les emplacements potentiels ont été analysés, la localisation envisageable a été identifiée (zone NDLI jouxtant le stade). Il en est ressorti la nécessité de se rapprocher de la préfecture pour savoir si ce projet pouvait être recevable au regard du classement de la zone : ce fut un des objets du rendez vous en préfecture.

· A ce jour, tous les éléments de l’instruction de ce projet sont réunis, il importe au groupe de travail de finaliser sa proposition qui sera présentée en commission générale pour qu’elle se positionne sur ce dossier.

· Mr le Maire souhaite concernant ce dossier que celui – ci fasse l’objet d’une concertation avec les Thilois sur l’ensemble des termes du dossier : activités au bénéfice des adolescents, aménagement du village, impact sur l’activité économique et commerciale (épicerie, restaurant, …) mais également prise en compte des aspects circulation/ stationnement et sécurité pour finaliser la position de la commune.

· Zone Actinove
Concernant le devenir d’Actinove, et notamment la possibilité d’extension d’activité du groupe  Dascher (ex Graveleau), la question a été posée à la Préfecture. La préfecture confirme  la position émise l’an dernier à savoir qu’il n’y a pas d’extension possible sur la zone Actinove hormis la possibilité autorisée aux sociétés Tribollet et à la SCI POLIAT de dépôts de leurs permis de construire.

Mr le Maire propose d’établir une convention entre les co-lotis de la zone et la commune pour prise en charge de l’entretien moyennant rémunération. Une lettre a été écrite en ce sens au cabinet REVERDY.
INTRANET :

Mr Caplat présente au Conseil la nouvelle formule de communication interne via l’Intranet. 
Il rappelle que ce système, à destination des élus et du secrétariat de la Mairie permet :
·   le partage et le téléchargement de documents,

· l’acheminement direct de messages à destination des différentes commissions et autres boites à lettres d’intérêt communal

· la mise en place de sondage/choix via la plateforme Doodle

·  la gestion d’un agenda des réunions des différentes commissions et conseils municipaux

Un document décrivant ces fonctionnalités est à la disposition des membres du Conseil et du secrétariat de la Mairie. Lors de la prochaine Commission Générale, une formation détaillée sur l’utilisation de l’Intranet sera faite.  

Mr le Maire interrompt la séance pour donner la parole au public.

Mr G. interroge le Conseil sur le projet de passerelle. Mr Prudon informe que c’est une idée portée par la Municipalité qui vise sur le fond à permettre de retrouver l’accès  historique à la zone « nature » du Grand Parc en modes doux (vélos, piétons, à l’exclusion de tout moyen motorisé) via la commune de Thil pour les Thilois et plus généralement les habitants de la communauté de communes. Le niveau d’eau actuel du canal ne permettant plus  la restauration et la mise en service de bail à traille.  Ce projet s’inscrit dans le cadre de l’aménagement « modes doux » de l’Anneau Bleu qui est la revitalisation des 40km des deux canaux Miribel et Jonage et de leurs abords.
La séance est levée à 22 h 55.

Commune de THIL


(Ain)
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